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A C T U A L I T É

N i la montée, énorme, du nombre d’abs-
tensions, ni celle des votes FN aux élec-
tions cantonales, ne doivent étonner.

D’abord la “gauche de gouvernement” a profon-
dément déçu, depuis 1984, quand elle s’est soumi-
se aux impératifs du capitalisme. Car c’est elle qui
a commencé les privatisations en série et les
remises en question de progrès sociaux qu’on
pouvait croire acquis. La déception a peut-être été
encore plus évidente quand elle a soutenu le pro-
jet de traité constitutionnel européen qui imposait
une Europe bâtie sur la rivalité, cette “compétiti-
vité du marché libre et non faussé”, contre la
volonté des peuples, pourtant clairement expri-
mée par référendum. La droite ensuite a fait bien
pire encore, et le comble semble atteint, avec
Sarkozy aux commandes. 
La majorité absolue des électeurs a donc choisi de
s’abstenir. Mais, hélas, une proportion croissante
des autres a cru faire un “vote-sanction”, oubliant,
dans une totale inconscience, à quoi mènent le
racisme, le sectarisme et la xénophobie qui consti-
tuent toujours le socle sur lequel est bâti le parti
d’extrême-droite français. 
Et ainsi, on n’aura pas entendu ce que propose
une nouvelle gauche, qui se cherche, et que les
médias ont d’autant plus facilement réussi à
occulter qu’elle n’a pas le culte de la “vedette” qui
éblouit par de belles promesses. 
Dans cet engrenage funeste, c’est la démocratie
qui apparaît encore plus gravement malade, alors
même que la seule issue possible à la crise totale,
financière, économique, sociale, écologique, c’est
bien que les citoyens retrouvent le vrai pouvoir,
celui de décider de leur sort. 
Notre République a eu, jadis, une certaine avance
en ce domaine… Avons-nous rétrogradé au point
de bientôt devoir passer le flambeau à des peuples
qu’on disait “en développement”, ou “moins
avancés”?  
D’urgence, partout, c’est la démocratie qu’il faut
sauver. La réflexion à ce sujet est fondamentale, et
depuis longtemps, pour La Grande Relève, Guy
Evrard y revient encore dans ce numéro, à propos
du changement climatique, et nous prévoyons
qu’un prochain numéro spécial lui soit consacré.
Heureusement, nous ne sommes pas seuls, il
semble que nombreux sont les groupes de
réflexion et les associations qui l’ont compris, et
qu’ainsi beaucoup de combats convergent.
Je m’en aperçois, par exemple, par des livres que
j’ai lus récemment et que j’aimerais recommander.

*

Publié par le mouvement Utopia et préfacé par
Edwy Plenel, il y a d’abord eu Réinventer la poli-
tique avec Hannah Arendt, un petit livre mais un
gros travail accompli par THIERRY TERNISIEN
D’OUVILLE, pour aider à décou-
vrir l’œuvre formidable de
H.ARENDT, qui se posait déjà
les problèmes essentiels que
nous devrions aborder, tels que,
par exemple : Quelles forces
sans contrôle ont déchaîné l’ac-
tion de l’homme sur la nature ?
Savons-nous encore distinguer
le public et le privé ? Comment
développer notre capacité à rénover le monde ou
à le remettre en place ? Existe-t-il encore aujour-
d’hui des risques de totalitarisme ? Où se situent-
ils ? L’un des ouvrages les plus importants de
Arendt, bien qu’ils le soient tous, étant peut-être
The Human condition (= La condition de l’homme
moderne), l’auteur s’y attache particulièrement, en
insistant sur la distinction qu’elle fait entre les
trois activités humaines fondamentales que sont
travail, œuvre et action. Et il conclut de son étude
que ce qu’il faut surtout retenir de l’itinéraire de
ce “penseur des temps sombres” c’est une triple
exigence: l’obsession de comprendre, le lien indé-
flectible entre l’action et la pensée, et le souci de
penser par soi-même et en relation avec le monde.

*
On croit aujourd’hui que disposer comme bon
nous semble de notre temps libre est naturel. C’est
oublier d’abord qu’en 1850 le travail occupait 70%
du temps de vie éveillée, qu’il n’en prenait déjà
plus que 18% en 1980  et qu’il a encore baissé
depuis. C’est ensuite méconnaître tout ce qui a été
fait pour que nous ne soyons pas libres, en fait, de
l’utiliser à notre convenance. Il faut lire l’ouvrage
collectif coordonné par ALAIN CORBIN, L’avènement

des loisirs (1850-1960) pour le décou-
vrir. Ce n’est pas sans arrière pensée
que l’adage selon lequel l’oisiveté
serait mère de tous les vices a été
savamment exploité… Le pêcheur
solitaire qui avait ses propres
“trucs” pour appâter le goujon ne
gênait personne, mais ne rapportait
guère non plus. Alors que la pêche

sportive, qui demande un tout autre équipement,
est commercialement beaucoup plus intéressante.
Pour les auteurs, «au lendemain de la victoire des
Alliés (1919) triomphe un loisir-marchandise perçu,
avant tout, comme un temps disponible pour la
consommation».

Il urge dÕinventer la d�mocratie  
par Marie-Louise Duboin

éd Flammarion, 2009



Ce combat pour la “libéralisation” du temps libre est
rejoint et complété par celui de JEAN-LOUIS SAGOT-
DUVAUROUX, qui, en 1995, publiait chez Desclée de
Brouwer Pour la gratuité. Rééditant cet essai pour le
compléter, il l’introduit par cette cita-
tion d’un ancien ministre de la culture
chiraquien, Renaud Donnedieu de
Vabres : «J’ai en face de moi un ennemi
redoutable, le rêve de la gratuité», qui en
dit long sur l’horreur qu’est pour cer-
tains l’idée que la gratuité pourrait
s’étendre ! L’auteur s’attache à montrer
quels enjeux de civilisation couvent
sous la question de la gratuité qu’il présente comme
une frontiére de l’empire marchand, et fait une analyse
approfondie tant des fausses gratuités (les journaux
dits gratuits par exemple) que des gratuités sociale-
ment organisées (qui sont payées au prix du marché
par les contribuables). Il dénonce avec d’excellents
arguments aussi bien les méfaits de l’extension du
financement local de l’enseignement que ceux de la
part de plus en plus grande qu’accaparent les com-
pagnies d’assurance, en particulier lorsqu’elles sont
intéressées sur les compléments de frais de santé : le
consommateur est incité à faire une “bonne affaire”,
au prix de toute solidarité avec les plus fragiles. Il
faut lire sa condamnation du salariat et du “lavage
de cerveau“ exercé sur le salarié pour obtenir de lui
qu’il épouse l’intérêt de son employeur.  

*
Autre réédition, dans la collection Les Increvables des
éditions du Sextant, celle d’une conférence sur
l’anarchie prononcée en 1894, à Bruxelles, par l’un
des plus grands géographes français, ÉLISÉE RECLUS,

qui, pour défendre une société sans
chef (ce qui est la définition de l’anar-
chie), posait à son auditoire cette
question pleine d’humanité :«Qui de
vous, dans son âme et conscience, se dira
le supérieur de son voisin, et ne recon-
naîtra pas en lui son frère et son égal?».
Cette réédition est complétée par un
cri du cœur, celui d’ISABELLE PIVERT,
Et maintenant ? qui  rappelle que si,

au cours du XXème siècle, nos sociétés ont progres-
sé sur la voie de la liberté, de l’égalité et de l’entrai-
de, qui sont à la base de la pensée anarchique, il n’en
est, hélas, plus de même aujourd’hui. Ayant observé
comment fonctionne la société capitaliste (elle a
publié ses entretiens avec des décideurs et avec des
licencieurs, et ils sont édifiants), elle constate qu’«en
deux décennies, …peu à peu, insidieusement, la peur

remplaçant l’esprit de liberté,  la soumission et la domi-
nation remplaçant l’idée d’égalité, le tous contre tous ou
le chacun pour soi remplaçant la solidarité», toutes les
règles du jeu ont changé… parce que nous l’avons
accepté, parce que les dirigeants économiques et
politiques ont failli à leurs responsabilités et sacri-
fient le bien commun à leurs ambitions personnelles
: «de nos jours, il faut se montrer cupide, égoïste et per-
vers pour “réussir”».

*
Comment résister ? Que faire pour  “remettre le
monde à sa place,” selon l’expression de Hannah
Arendt ?  La réponse publiée parLes Désobéissants, J-P.
Abelsohn et M. Sanders, se résume en trois mots :
Désobéir  à  l ’argent . Dans leur tout petit livre,
après avoir souligné l’arbitraire de la création moné-
taire et ses conséquences : «le mouvement hégémonique
de la finance s’en prend désormais aux derniers bastions
de la gratuité et du bien commun encore soustraits aux
logiques du marché. L’argent… détermine jusqu’aux
aspects les plus privés de notre vie familiale ou affective»,
ils rappellent qu’à toutes les époques des
communautés ont vécu sans se référer à
l’argent, dont l’usage n’était pas nécessai-
re dans les villages, et qu’un très grand
nombre d’expériences de monnaies alter-
natives ont eu pour objectif de résister à
des pénuries de monnaie dues à des
crises économiques. Évoquant la réussite
du Familistère de Guise, conduite par J-B
Godin, la création des coopératives par Robert
Owen, le modèle du kibboutz, les communautés
Emmaüs, de Longo Maï, de l’Arche, d’Auroville et
les villages alternatifs qui fonctionnent en marge des
Sommets mondiaux, ils montrent que ces expé-
riences prouvent que le partage des richesses peut se
substituer sans mal à l’échange monétaire. Ils abou-
tissent ainsi à «l’approche distributive» dont ils rap-
pellent la naissance, et celle de La Grande Relève,
dans les années 1930, et expliquent qu’il s’agit de
remplacer l’échange marchand par la répartition
démocratique des richesses produites, ceci à l’aide
d’une monnaie qui n’a pas les défauts de l’argent
parce qu’elle est anticapitaliste par construction : on
ne peut pas l’accumuler.  Leurs conclusions sont
pour nous un encouragement : «Le socialisme uto-
pique et la pensée distributiste, les réflexions d’Ivan Illich
et d’André Gorz ont largement inspiré les réflexions et les
actions du mouvement autogestionnaire et, plus récem-
ment, l’économie solidaire et le courant de la décroissan-
ce… L’argent nous a volé la démocratie…  on peut choi-
sir de s’en indigner…   ou passer à l’action»

éd . du Sextant, 2011

éd . L’Éclat, 2006
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PPeeuutt--oonn ttrroouuvveerr uunnee aalltteerrnnaattiivvee aauu ssyyssttèèmmee ccaappiittaalliissttee ??
Pour remplacer la dictature de la finance qui, actuellement, sévit en détruisant tant l'humain que son

environnement, MARIE-LOUISE DUBOIN suggérera les bases sur lesquelles une véritable démocratie,
y compris en économie, peut être construite.
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L es événements de Madison marquent-ils la
renaissance du syndicalisme américain ?…
Les médias français en ont très peu parlé,

mais pendant plus de trois semaines, en février et
mars, des dizaines de milliers de personnes ont
manifesté dans les rues de la capitale du Wisconsin
pour protester contre le projet de loi de ”réforme
budgétaire” de Scott Walker, le gouverneur répu-
blicain de cet État du Middle West des États-Unis.
Ce projet est en fait une machine de guerre contre
les syndicats du secteur public, notamment en sup-
primant leur droit de négociation collective. Il pro-
pose aussi, en autres ignominies, de mettre fin au
système de retraites du Wisconsin qui est bien
financé (75 milliards de dollars de réserve), bien
géré, et qui verse de généreuses pensions aux
retraités des services publics. 
Cela ferait, bien sûr, l’affaire des assurances pri-
vées. 

VIVE RÉACTION
La découverte du contenu  de ce projet de loi a mis
le feu aux poudres. Commencé au début de février,
le mouvement de protestation initié par les tra-
vailleurs du secteur public, est rapidement monté
en puissance, avec des moments forts comme la
première manifestation du jeudi 17, qui mit 50.000
personnes dans les rues et, le 18 février, l’occupa-
tion du Capitole de Madison pendant six jours. Les
enseignants, colonne vertébrale des manifesta-
tions, furent rapidement rejoints par les pompiers
et les policiers municipaux. Les travailleurs du
privé, métallurgistes, tôliers, électriciens, ouvriers
du bâtiment, employés de commerce, etc. se joigni-
rent en masse au mouvement. Tous demandaient
«quand allons nous nous mettre en grève ?» Alertés
par courriel vers 17 heures, les gens accoururent
immédiatement. Beaucoup de parents étaient là
avec leurs enfants. C’était une manifestation
comme on n’en avait pas vu depuis longtemps aux
États-Unis. «C’est un tournant. La colère des gens a
vaincu leur peur», écrivait une journaliste1. 
Bloqué pendant les trois semaines de manifesta-
tion, le projet de loi fut sournoisement retoqué par
les sénateurs républicains le 9 mars au cours d’une
«véritable nuit des longs couteaux»2. Les sénateurs
coupèrent en deux le projet de loi dont la partie
financière exigeait un quorum, qui n’était pas
atteint. Ils votèrent ensuite séparément les deux
parties. Violant délibérément une loi de l’État qui,
afin d’assurer la transparence, exige une délai de
24 heures avant la tenue d’un vote de ce type, le
gouverneur fit voter la partie concernant la négo-
ciation collective qui avait provoqué l’ire des syn-
dicats. 
La constitutionalité de ce tour de passe-passe est

maintenant mise en cause et devrait être examinée
par la Cour suprême de justice… dont le verdict
dépendra de l’élection d’un nouveau juge, pro-
gressiste ou conservateur !
En attendant, avec l’abolition de la négociation col-
lective, d’énormes menaces planent sur les tra-
vailleurs : la privatisation des biens publics est
désormais au programme. Walker prévoit ainsi la
vente sans adjudication des centrales de produc-
tion d’énergie de l’État. Les 37 centrales à vendre
assurent le chauffage et la climatisation à bas prix
des universités de l’État  et des prisons. Leur vente
bradée à des investisseurs privés constituerait en
quelque sorte un remerciement pour les entre-
prises telles que Koch industries qui soutiennent
financièrement les campagnes électorales de
Walker. Les nouveaux acquéreurs n’auraient plus
qu’à augmenter leurs tarifs pour compenser leurs
investissements, et ce serait encore une fois les
petits contribuables qui paieraient. Mais pour ne
pas s’arrêter en si bon chemin, Walker propose
aussi de commencer à privatiser l’Université du
Wisconsin et de vendre les forêts domaniales du
Nord, riches en minéraux et bois de construction.
Bref, la démarche du gouverneur Walker est un
exemple type du fonctionnement de l’économie
capitaliste.

UNE VUE OPTIMISTE
La presse de gauche (mais oui, ça existe aux États-
Unis, même si on n’en parle pas beaucoup en
France) a trouvé dans les événements de Madison
une raison d’espérer, comme en témoigne le
Socialist Worker, en substance : si Scott Walker a,
peut-être, gagné une bataille, il a allumé une guer-
re qui est loin d’être finie. Après le soulèvement du
Wisconsin, la guerre des classes oppose mainte-
nant deux partis comme ça n’a jamais été le cas
depuis des décennies. On peut espérer que dans
quelques années le succès de Walker dans son
combat antisyndical paraîtra moins important que
la naissance du mouvement des travailleurs
auquel il a donné naissance dans tous les États-
Unis. L’offensive contre la classe ouvrière se répète
en effet sous différentes formes dans tous les États,
provoquant maintenant des réponses comme on
n’en avait pas vu depuis une génération.
Mais les rassemblements de masse n’ont pas empê-
ché Walker de promulguer sa loi. Les travailleurs
doivent maintenant dépasser le stade de la mani-
festation pour obliger Walker et ses supporters des
milieux d’affaires à battre en retraite. On peut se
demander si la colère des syndiqués de base va
pousser les directions syndicales à agir. Jusqu’à
présent les leaders syndicaux ont plutôt suivi le
mouvement qu’ils ne l’ont dirigé. À suivre…
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LÕexemple de Madison
par J e an -P i e r r e  Mon



L’année 2008 fut particulièrement diffici-
le pour les partisans du tout-marché.
L’évolution économique opposa de tels

démentis aux assertions néolibérales selon les-
quelles le marché s’autorégule, que le cercle de
ses détracteurs s’élargit à ceux qui l’avaient
jusque là toujours soutenu. Le 25 septembre, à
Toulon, Nicolas Sarkozy alla jusqu’à dire que
«l’idée que les marchés ont toujours raison était une
idée folle». Il annonçait «la fin d’un monde», la fin
de la «mondialisation heureuse» dont le rêve
s’est brisé, entre autres, sur «les dérives de la
finance globale» et «les émeutes de la faim». Ces
déclarations sur la finance, alors en pleine
débâcle, avaient pour seul but de faire accepter
à une population médusée l’énormité des
plans de relance. Une telle débauche de
moyens à destination des banquiers, alors
même que les caisses étaient réputées vides
pour le citoyen ordinaire, méritait bien un dis-
cours, même de circonstance. Quant à l’allu-
sion aux émeutes de la faim, elle faisait réfé-
rence à la crise alimentaire du printemps qui
toucha dramatiquement 37 pays ayant confié
une part significative de leur approvisionne-
ment en denrées alimentaires de base aux mar-
chés agricoles mondiaux. Avec une force inha-
bituelle, il apparut évident que la confronta-
tion de l’offre et de la demande n’était pas
synonyme d’abondance, d’équilibre et de sta-
bilité, mais bien plutôt de spéculation et (donc)
de famines. Le songe présidentiel avait en effet
de quoi se briser net. Y aurait-il un certain
nombre de biens et de services pour lesquels
les “lois” du marché (sic) ne s’appliquent pas,
peu, ou mal ?
La même année, ce constat d’échec du marché,
un autre Président le dressait. Bill Clinton, le
23 octobre, devant l’ONU, à l’occasion de la
journée mondiale de l’alimentation déclarait à
son tour : «Il faut que tous les gouvernements le
reconnaissent, nous nous sommes trompés depuis
30 ans, moi-même quand j‘étais président. Nous
avons eu tort de croire que la nourriture est comme
n’importe quel autre produit dans le commerce
international»1. L’aveu est accablant. Que s’est-
il passé au juste ? L’autorégulation des mar-
chés mondiaux devait, initialement, assurer
dans les meilleures conditions l’approvision-
nement  des populations des pays en dévelop-
pement. Alors pourquoi la guerre économique
de tous contre tous ne débouche-t-elle pas sur
des transactions gagnant-gagnant ?

Prenons l’exemple du blé, la céréale dont le
marché est le plus intégré mondialement :
près de 20% de la production mondiale font
l’objet d’échanges internationaux (contre seu-
lement 5% pour le riz). Les États-Unis, le
Canada, l’Union Européenne, la Russie et les
pays de la mer Noire, ou encore l’Argentine et
l’Australie, sont les grands bassins excéden-
taires. Parmi les grandes aires déficitaires,
l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient, c’est-à-
dire des pays pauvres. Que les premiers expor-
tent s’explique par les subventions qu’ils per-
çoivent de leurs gouvernements. Quant aux
seconds, leur important déficit ne résulte pas
d’une négligence de leur part, car les grandes
institutions internationales ont bâti, pierre à
pierre, cette dépendance alimentaire au mar-
ché mondial.
L’Egypte par exemple. Voilà un pays de 76 mil-
lions d’habitants, en croissance soutenue (+1
million d’habitants par an), dont 40% de la
population vit avec moins de 2 $ par jour. Cette
pauvreté interdit toute amorce de transition
alimentaire : le poids du blé demeure écrasant.
À elle seule, la consommation de pain apporte
entre 30 et 40% des besoins quotidiens en calo-
ries. La part du pain dans le budget domes-
tique peut atteindre 80%. Or, l’Egypte importe
7 des 13 millions de tonnes de blé dont elle a
besoin, ce qui en fait le premier importateur
mondial2. Le choix initial, dans les années
1970, d’importer le blé d’Europe, des États-
Unis et d’Australie et de privilégier en contre-
partie des cultures d’exportation (fleurs, fruits
et légumes) a été confirmé dans les années
1990 par toute une série de réformes initiées
par la Banque Mondiale et le Fond Monétaire
International. Le programme d’ajustement
structurel qui lui a été imposé a très largement
contribué à libéraliser son agriculture, libérali-
sation qui, théoriquement, selon le principe
des avantages comparatifs, permet à une éco-
nomie de se spécialiser au sein de la division
internationale du travail. Donc, progressive-
ment, les grands organismes nationaux
(fermes d’État, institut d’assistance technique,
structures de commercialisation…) ont été
démantelés; les terres et les actifs des entre-
prises publiques, vendus; l’hydraulique rurale
privatisée, et les subventions sur les produits
agricoles non-alimentaires ont été supprimés.
Puis, avec l’OMC, l’intégration mondiale des
agricultures a été poursuivie. L’objectif du
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Avec du bl�, … on fait de lÕoseille !
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importe les 
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consomme
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Il vient en écho
au «j’ai commis
une erreur»
d’Alan Greespan
au cours de son
audition à la
chambre des
représentants, 
le même jour. 
Les deux
hommes 
s’entendaient
d’ailleurs très
bien sur la 
politique 
budgétaire et
monétaire à
mener.

1

par É l o i  L e yma r i e

…
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cycle de négociations de Doha était justement
d’en finir avec l’exception agricole, c’est-à-dire
avec l’idée que les denrées alimentaires de
base doivent échapper au jeu traditionnel du
marché privé par le biais des subventions gou-
vernementales.
Le problème est que cette dépendance, savam-
ment orchestrée, de l’Egypte vis-à-vis du mar-
ché international, expose la consommation
domestique aux fluctuations des cours agri-
coles, des prix des transports et de l’énergie.
Jusqu’en 2006, ce dispositif n’a pas posé de
problème particulier parce que la progression
des rendements et la mise en culture de nou-
veaux terroirs a favorisé la demande, et les
masses urbaines pauvres s’approvisionnaient
sans difficulté. Mais tout s’est compliqué par la
suite : la facture céréalière 2006-2007 avait déjà
doublé par rapport à celle de l’année précé-
dente. En 2008, le prix du blé a explosé à nou-
veau, avec une inflation de plus de 50%. Face à
une population insolvable, soudainement
confrontée à l’impossibilité de se nourrir, l’État
égyptien n’a eu d’autre choix que d’augmenter
les quotas de farine subventionnée de 30% et
d’annuler les taxes douanières sur l’importa-
tion de denrées alimentaires. Mais cela n’a pas
suffi : les difficultés d’approvisionnement ont
déclenché des émeutes tuant une quinzaine de
personnes dans le pays.
De toute évidence, le marché international du
blé pose d’insolubles difficultés en termes de
sécurité et de souveraineté alimentaire pour
des États et des populations déjà vulnérables
économiquement. Pourquoi ? — Le prix des
produits agricoles réagit aux fluctuations de la
production de manière très différente de celle
des autres biens de consommation. En général,
production et revenus augmentent de concert:
plus les quantités produites sont importantes,
plus les producteurs gagnent de l’argent. Or
c’est le contraire pour le blé3, comme l’a obser-
vé, dans la seconde moitié du 17 ème siècle,
un généalogiste anglais, Grégory King (1648-
1712) : paradoxalement, une augmentation de
la production au-dessus du point d’équilibre
peut conduire à une baisse de la valeur de
toute la production, et à l’inverse, une réduc-
tion de la récolte peut enrichir l’agriculteur.
Les prix, particulièrement volatils, progressent
et diminuent plus rapidement que la produc-

tion : l’élasticité-prix est comprise entre 0 et 1
(voir tableau).
Ce mécanisme, appelé effet de King, explique
que s’il est livré aux seules forces du marché, le
prix du blé flambe, ou au contraire s’effondre,
rapidement. S’il ne faut évidemment pas
occulter le fait que les marchés se sont consi-
dérablement compliqués depuis 1696, il n’en
demeure pas moins que le marché, pour le blé,
n’est pas un grand équilibriste.
Or, au cours des années 2000, les stocks mon-
diaux se réduisant et les facteurs susceptibles
de faire évoluer rapidement les volumes pro-
duits (aléas cimatiques : canicules, inonda-
tions) et les prix (évolution du prix du fret et
du baril de pétrole, incertitude géopolitique)
ne manquant pas, les cours ont été particuliè-
rement volatils.
Ces soubresauts, de quelques semaines à
quelques mois, ne sont pas catastrophiques
pour tout le monde, car la spéculation finan-
cière, dont on vantait autrefois les vertus
d’amortisseur de conjoncture, a trouvé un ter-
rain de jeu dans les grands marchés céréaliers,
juste avant qu’éclate la bulle immobilière des
subprimes. Les grands fonds de pension ont
fui des placements trop risqués, ou insuffisam-
ment rentables. Le transfert d’investissement
s’est fait en grande partie en direction des
matières premières alimentaires : c’est ce que
l’on a appelé le “super-cycle des produits de
base”. Citée par The Guardian, Ann Berg, une
trader de “contrats à terme”, déclarait : «Ce
qui constitue le pain quotidien d’un pauvre repré-
sente, pour un riche, un placement sûr». La FAO
reconnaîtra ce rôle prépondérant de la spécu-
lation dans la formation des prix des céréales :
«seulement 2% des contrats à termes aboutissent à
la livraison des produits» précise-t-elle4.
Dorénavant, ces contrats à terme se vendent et
se revendent exactement comme des produits
financiers dérivés. Dans un article intitulé
Une des causes de l’insurrection en Egypte : com-
ment banques et investisseurs affament le tiers-
monde, l’essayiste américaine Elle Hodgson
Brown écrit : «Selon une étude de feu Lehman
Brothers, la spéculation sur l’ETF (les fonds
indiciels) est passée de 13 à 260 milliards de
dollars entre 2003 et 2008. En toute logique, les
prix des denrées ont suivi cette augmentation,
dès le début de 2003. Michael Masters5, ges-

tionnaire de hedge funds, a
estimé que sur les marchés
réglementés américains, 64%
de tous les contrats concernant
le blé étaient aux mains de
spéculateurs qui ne s’intéres-
saient nullement au blé en lui-
même, mais qui détenaient
cette denrée uniquement pour
attendre la montée des prix
avant de la revendre. George
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Variations de la production et du revenu autour du point d’équilibre (1000)

quantités produites 500 600 700 800 900 1000 1100 1200

taux de variation 
de la production -50 -40 -30 -20 -10 0 10 20

revenus 2750 2280 1820 1440 1035 1000 800 720

taux de variation 
du revenu +175 +128 +82% +44% +3,5 0 -20% -28%

National and
Political
Observations
and
Conclusions
upon the State
and Condition
of England in
1696

3

“Flambée des
prix sur les
marchés 
alimentaires :
comment 
réglementer 
les marchés 
à terme 
organisés ?”,
Synthèse 9,
Perspectives
économiques 
et sociales, 
juin 2010.

4

Gestionnaire
du fond
Masters
Capital
Management,
M. Masters fut
notamment
auditionné par
le Sénat améri-
cain en 2008.

5
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Soros a estimé que cela revenait à «stocker secrè-
tement de la nourriture pendant une famine pour
profiter de l’augmentation des prix».
2008 fut une catastrophe humanitaire de gran-
de ampleur liée aux marchés spéculatifs. Mais
les traders, ont le sait, sont incorrigibles. À
l’été 2010, le prix de la tonne de blé atteignait
un nouveau pic à 230 euros contre 130 euros
quelques mois auparavant. Les analystes inva-
lidaient toute répétition de 2008 : l’importance

des stocks était une garantie solide contre
toute nouvelle famine. Seulement, une telle
récurrence de l’inflation a renforcé l’exaspéra-
tion des populations. Un peu comme à la fin
des années 1780 en France, quand le gouver-
nement prit des mesures pour libéraliser le
transport et l’exportation de céréales et que
certains stockaient le blé en attendant que les
prix grimpent…. 
L’histoire est impitoyable !
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Cher Monsieur, janvier 2011

Je vous écris pour vous remercier d’avoir refusé le chèque qui m’aurait permis de payer le plom-
bier le mois dernier. Selon mes calculs, trois nanosecondes se sont écoulées entre la présentation du
chèque et l’arrivée sur mon compte des fonds nécessaires à son paiement. Je fais référence, évidemment,
au dépôt mensuel automatique de ma pension, une procédure qui, je dois l’admettre, n’a cours que depuis
huit ans.

Il me faut d’ailleurs vous féliciter d’avoir saisi cette fugace occasion et débité mon compte des 30
Euros de frais pour le désagrément causé à votre banque. Ma gratitude est d’autant plus grande que cet
incident m’a incitée à revoir la gestion de mes finances. J’ai remarqué qu’alors que je réponds person-
nellement à vos appels téléphoniques et vos lettres, je suis en retour confrontée à l’entité impersonnelle,
exigeante, programmée, qu’est devenue votre banque.

À partir d’aujourd’hui, je décide de ne négocier qu’avec une personne de chair et d’os. Les men-
sualités du prêt hypothécaire ne seront dorénavant plus automatiques mais arriveront à votre banque par
chèques adressés personnellement et confidentiellement à un(e) employé(e) de votre banque que je devrai
donc sélectionner. Soyez averti que toute autre personne ouvrant un tel pli consiste en une infraction au
règlement postal. Vous trouverez ci-joint un formulaire de candidature que je demanderai à l’employé(e)
désigné(e) de remplir. Il comporte huit pages, j’en suis désolée, mais pour que j’en sache autant sur cet
employé(e) que votre banque en sait sur moi, il n’y a pas d’alternative. Veuillez noter que toutes les pages
de son dossier médical doivent être contresignées par un notaire, et que les détails obligatoires sur sa
situation financière (revenus, dettes, capitaux, obligations) doivent s’accompagner des documents
concernés. Ensuite, à ma convenance, je fournirai à votre employé(e) un code PIN qu’il/elle devra révé-
ler à chaque rendez-vous. Il est regrettable que ce code ne puisse comporter moins de 28 chiffres mais,
encore une fois, j’ai pris exemple sur le nombre de touches que je dois presser pour avoir accès au ser-
vice téléphonique de votre banque. Comme on dit : l’imitation est une flatterie des plus sincères.

Laissez-moi développer cette procédure. Lorsque vous me téléphonez, pressez les touches comme
suit. Immédiatement après avoir composé le numéro, veuillez presser l’étoile (*) pour sélectionner votre
langue. Ensuite :

le 1 pour prendre rendez-vous avec moi,
le 2 pour toute question concernant un retard de paiement,
le 3 pour transférer l’appel au salon au cas où j’y serais,
le 4 pour transférer l’appel à la chambre à coucher au cas où je dormirais,
le 5 pour transférer l’appel aux toilettes au cas où ...
le 6 pour transférer l’appel à mon GSM si je ne suis pas à la maison,
le 7 pour laisser un message sur mon PC. Un mot de passe est nécessaire. Ce mot de passe sera

communiqué à une date ultérieure à la personne de contact autorisée mentionnée plus tôt,
le 8 pour retourner au menu principal et écouter à nouveau les options de 1 à 7,
le 9 pour toute question ou plainte d’aspect général. Le contact sera alors mis en attente, au bon

soin de mon répondeur automatique,
le 10, à nouveau pour sélectionner la langue. Ceci peut augmenter l’attente mais une musique

inspirante sera jouée durant ce laps de temps.
Malheureusement, mais toujours suivant votre exemple, je devrai infliger le prélèvement de frais

pour couvrir l’installation du matériel utile à ce nouvel arrangement.
Votre humble cliente,  Mme  X  (âgée de 86 ans).

R�plique � mon banquier
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Nous, organisations paysannes, organisations
non-gouvernementales, organisations confes-
sionnelles, syndicats et autres mouvements
sociaux, réunis à Dakar pour le Forum Social
Mondial de 2011 :
Considérant que les agricultures paysannes et
familiales, regroupant la majorité des agricul-
teurs-trices du monde, sont les mieux placées
pour :
• répondre à leurs besoins alimentaires et ceux
des populations, assurant la sécurité et la sou-
veraineté alimentaires des pays,
• fournir des emplois aux populations rurales
et maintenir un tissu économique en zones
rurales, clé d’un développement territorial
équilibré,
• produire en respectant l’environnement et en
sauvegardant les ressources naturelles pour les
générations futures ;
Considérant que les récents accaparements
massifs au profit d’intérêts privés ou d’États
tiers ciblant des dizaines de millions d’hectares
(que ce soit pour des raisons alimentaires,
énergétiques, minières, environnementales,
spéculatives ou géopolitiques) portent atteinte
aux droits humains en privant les communau-
tés locales, indigènes, paysannes, pastorale, ou
d’artisans pêcheurs, de leurs moyens de pro-
duction, en restreignant leur accès aux res-
sources naturelles ou en leur ôtant leur liberté
de produire, et qu’ils aggravent les inégalités
d’accès et de contrôle foncier des femmes ;
Considérant que les investisseurs et les gou-
vernements complices menacent le droit à l’ali-
mentation des populations rurales, qu’ils les
condamnent à subir un chômage endémique et
un exode rural, qu’ils exacerbent pauvreté et
conflits et qu’ils contribuent à la perte des
connaissances, savoir-faire agricoles et identi-
tés culturelles;
Considérant que, la gestion foncière et le res-
pect des droits des peuples étant d’abord sous
la juridiction des parlements et gouverne-
ments nationaux, ces derniers portent la plus
grande part de responsabilité dans ces accapa-
rements ;
Nous en appelons aux parlements et aux gou-
vernements nationaux pour que cessent immé-
diatement tous les accaparements fonciers
massifs et que soient restituées les terres spo-
liées. 
Nous ordonnons aux gouvernements d’arrêter

d’oppresser et de criminaliser les mouvements
de luttes pour les terres et de libérer les mili-
tants illégitimement emprisonnés, et nous exi-
geons qu’ils mettent en place un cadre effectif
de reconnaissance et de régulation des droits
fonciers des usagers à travers une consultation
de toutes les parties prenantes et en préalable
à toute cession massive des terres. Cela
requiert de mettre fin à la corruption et au
clientélisme qui invalident toute tentative de
gestion foncière partagée.
Nous exigeons des Unions Régionales d’États,
de la FAO et des institutions nationales et
internationales qu’elles mettent immédiate-
ment en place les engagements qui ont été pris
lors de la Conférence Internationale pour la
Réforme Agraire et le Développement Rural
de 2006, à savoir la sécurisation des droits fon-
ciers des usagers, la relance des processus de
réformes agraires basés sur un accès équitable
aux ressources naturelles et le développement
rural pour le bien-être de tous. 
Nous réclamons que le processus de construc-
tion des Directives de la FAO* soit renforcé et
qu’il s’appuie sur les droits humains tels qu’ils
sont définis dans les différentes chartes et
pactes internationaux, ces droits ne pouvant
être effectifs que si des instruments juridiques
contraignants sont mis en place aux niveaux
national et international afin que les États res-
pectent leurs engagements. 
Il incombe à chaque État d’être responsable vis
à vis de l’impact de ces politiques ou des acti-
vités de ses entreprises dans les pays ciblés par
les investissements. Il faut de même réaffirmer
la suprématie des droits humains sur le com-
merce et la finance internationale, à l’origine
des spéculations sur les ressources naturelles
et les biens agricoles.
…Enfin, nous invitons les citoyen-ne-s et les
organisations de la société civile du monde
entier à soutenir, par tous les moyens humains,
médiatiques, juridiques, financiers et popu-
laires possibles, tous ceux qui luttent contre les
accaparements de terres; et à faire pression sur
les gouvernements nationaux et sur les institu-
tions internationales pour qu’ils remplissent
leurs obligations vis à vis des droits des
peuples.
Nous avons tous le devoir de résister et d’ac-
compagner les peuples qui se battent pour leur
dignité !
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LÕappel de Dakar



R É F L E X I O N

Un regard ponctuel sur deux sites Internet de
la presse écrite généraliste révèle la difficulté
d’un débat serein et constructif sur le sujet

dans le grand public, par média interposé, sans orga-
nisation de la discussion, même si l‘on peut se réjouir
d’une participation significative. Ainsi, trois exemples
qui ont donné lieu chacun à plus d’une centaine
d’échanges entre lecteurs : le dossier publié dans le
blog du Monde Diplomatique en décembre 200924, à la
veille de la conférence de Copenhague, qui tentait une
synthèse des données, réfutant en introduction le scep-
ticisme sur la réalité du réchauffement climatique lié
aux activités humaines ; une interview du glaciologue
Claude Lorius, dans le blog du Monde.fr, en janvier
201125, à l’occasion de la publication de son livre
Voyage dans l’anthropocène ; enfin, un article du
Monde.fr, Le changement climatique aurait contribué à la
chute de l’Empire romain, également en janvier 201126,
reprenant une étude publiée dans le magazine Sciences.
La plupart des lecteurs, parfois péremptoires, affichent
leur camp. Certains tentent une approche réellement
constructive. D’autres généralisent à la crise environ-
nementale. D’autres encore se positionnent d’emblée
sur le terrain politique. Alors, a-t-on avancé ou seule-
ment alimenté la controverse ?
Recueillir l’avis des lecteurs en les laissant débattre
entre eux sans intervenant qualifié et sans synthèse
progressive reste un simulacre de démocratie. Les
échanges sont mieux structurés sur le site de discus-
sion Wikipédia27 ouvert sur le sujet, mais aident-ils
davantage les internautes à forger leur opinion ? Pour
que les citoyens exercent leur responsabilité sur des
bases solides, ils doivent puiser les savoirs aussi à
d’autres sources, éviter de se laisser piéger dans un
débat de pure forme. Chacun doit pouvoir apporter sa
pierre à l’édifice, mais il faut un maçon. Trouver des
données sur Internet n’est pas si difficile, juger seul de
leur fiabilité et les mettre en cohérence impose d’ac-
quérir les connaissances requises, de les éprouver et de
les valider continuellement au contact de spécialistes.

Demander l’avis des gens, comme le font souvent les
sondages, à chaud d’une actualité qui a déversé des
informations en boucle et les commentaires de chroni-
queurs patentés, est peu crédible. Mais n’est-ce pas sur
ce mode que s’est établie la relation entre le monde
politique, les médias et les citoyens, invitant ces der-
niers à emprunter des voies toutes tracées ? Que les
scientifiques aient quelque difficulté à faire com-
prendre leur travail n’est alors plus surprenant. Hervé
Le Treut, l’un de nos éminents climatologues, au cours
d’une récente conférence au pays de La Grande Relève28,
s’étonnait qu’aucune adresse aux citoyens sur le sujet
n’ait émergé de groupes de réflexion, et pas davantage
au sein des formations politiques, à l’approche d’une
échéance électorale majeure. Notre démocratie a sans
doute besoin de nouvelles structures d’échanges, insti-
tutionnelles ou non, pour de nouvelles avancées.

UNE DIMENSION POLITIQUE
RÉVÉLATRICE DE LA CONTROVERSE

Phénomène intéressant, la controverse suscite une
mobilisation soutenue des sciences humaines, au-delà
de la confrontation sur les données scientifiques pro-
prement dites. Ainsi, le colloque international
Controverses climatiques, tenu à Bruxelles et à Paris en
octobre 201029, visait à apporter un éclairage à la fois
sur le fond (l’interprétation des données, les incerti-
tudes), les acteurs (le GIEC, sa composition, son mode
de fonctionnement, les sources de financement, l’ac-
tion publique) et la forme (la médiatisation, les repré-
sentations et les réactions de la population).
Cependant, de telles rencontres concentrent principa-
lement un public universitaire et laissent la question
ouverte du dialogue avec les citoyens. 
Sur le fond, comme nous l’avons vu en conclusion de
la première partie, I, le consensus est à peu près rétabli
entre spécialistes. Mais on apprend comment les incer-
titudes inhérentes aux données scientifiques servirent
à construire le doute, et pour quelles raisons. D’abord
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II. Changement climatique :

De la controverse au d�bat d�mocratique
par Guy Evrard

…
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aux États-Unis, précurseurs dans la défense de l’envi-
ronnement et dont la communauté scientifique était
pratiquement unanime sur la reconnaissance du
réchauffement climatique et de ses causes anthro-

piques possibles, lors de la formation du GIEC*, en
1988. D’ailleurs, on imagine bien que sans ce
consensus américain le GIEC n’aurait jamais vu le
jour. C’est à ce moment-là que le doute a été instil-
lé par quatre personnages, scientifiques influents30,
qui avaient auparavant soutenu le projet de guerre

des étoiles, dans le contexte de la politique ultralibérale
mise en place par Ronald Reagan et Margaret Thatcher.
Ils avaient déjà contesté les dangers du tabac pour la
santé, la réalité des pluies acides, l’importance du trou
dans la couche d’ozone et la nocivité du DDT.
S’opposant à toute intervention de l’État, leur motiva-
tion, essentiellement idéologique, reposait sur le fon-
damentalisme du marché libre, tout mécanisme de
régulation conduisant, selon eux, au socialisme ! À
partir de 1992, le président G.H.W. Bush, qui avait
pourtant appelé à l’action contre le réchauffement cli-
matique, renonça et l’on sait qu’ensuite le protocole de
Kyoto ne fut jamais signé par les Américains, sous la
pression notamment des lobbies de l’énergie. En parti-
culier Koch Industries, dont les frères Koch financent
une multitude de think tanks31 qui militent pour l’ultra-
libéralisme et le mouvement Tea Party32. Depuis, les
sociologues ont observé que les réticences dans la
population américaine persistent en majorité chez les
électeurs républicains et, plus généralement, dans les
milieux conservateurs. De toute façon, le président
démocrate Barack Obama déclarait, dans son discours
d’investiture, le 20 janvier 2009, comme nouveau déci-
deur environnemental33 : «La question qui se pose à nous
n’est pas […] de savoir si le marché est une force qui œuvre
pour le bien ou pour le mal. Sa capacité à produire de la
richesse et à propager la liberté est sans égale».
En France, où la pratique des think tanks n’est pas déve-
loppée comme aux États-Unis, le mouvement de scep-
ticisme s’est appuyé sur des personnalités scientifiques
de l’Institut de Physique du Globe de Paris (voir I),
dont les travaux de géodynamique ne concernent pas
spécifiquement l’étude du climat. Jalousant peut-être,
pour certains, les crédits de recherche publics dont
bénéficient les climatologues en cette période, sans
exclure non plus les querelles d’ego, leur motivation
profonde est sans doute d’abord à rechercher égale-
ment sur des bases idéologiques34,35,36. La prise en
charge publique et collective de l’action au service de
l’intérêt général, qui devient une exigence tant à
l’échelle régionale que planétaire, face au réchauffe-
ment climatique et face à la crise écologique dans son
ensemble, apparaît comme une menace sérieuse pour
le dogme libéral. D’ailleurs, la conférence de
Copenhague37, en décembre 2009, a montré que la
manipulation des pouvoirs politiques au service des
grands intérêts privés pouvait, sur ces sujets, être remi-
se en question par la contestation populaire et par les
dirigeants de certains pays en développement. Mais,
en même temps, on observe en France depuis quelques
années une certaine défiance envers les expertises

publiques, sur laquelle surfent “allègrement” les cli-
mato-sceptiques. Un paradoxe qui reflète la double
revendication d’un engagement effectif des pouvoirs
publics au service de l’intérêt général et de l’indispen-
sable contrôle citoyen, c’est-à-dire de la démocratie.  
La stratégie du doute, le dénigrement à la fois du tra-
vail scientifique, de l’organisation et des finalités du
GIEC, et jusqu’à la récupération du déni de démocra-
tie, ont donc été mobilisés, avec l’aide des grands
médias, en France comme aux États-Unis, pour émous-
ser la motivation des citoyens face aux changements
des modes de vie auxquels nous allons devoir faire
face ; en espérant  maintenir le statu quo d’un capita-
lisme tout juste à repeindre en vert-mode, mais qui
ouvrirait progressivement de nouveaux domaines
marchands en toute liberté. Objectivement, les climato-
sceptiques évitent ainsi non seulement la remise en
cause du système économique et social dominant, mais
ils contribuent à son renforcement. Rappelons-nous
aussi que Claude Allègre avait déjà minimisé les dan-
gers de l’amiante, y compris sur le campus de Jussieu,
lorsqu’il en était le ministre de tutelle38. Enfin, des rela-
tions se sont établies de toute évidence entre climato-
sceptiques de part et d’autre de l’Atlantique35,36,39.

«SI LE GIEC* N’EXISTAIT PAS… 
IL FAUDRAIT L’INVENTER ! »

C’est en ces termes que s’achève le livre Climat, une pla-
nète et des hommes40, suggéré aux lecteurs de la GR à la
fin de la première partie de l’article. Les auteurs (26

scientifiques autour de la
discipline) ne négligent pas
la dimension sociologique
de la controverse, mais ils
renvoient à la société les rai-
sons probables de son scep-
ticisme : «La réalité, c’est que
le message du GIEC gêne. Il
gêne tous ceux qui produisent
ou utilisent les énergies fos-
siles, aussi bien les lobbies
énergétiques et industriels que
la majorité des citoyens (qu’ils
soient propriétaires de voitures

ou amateurs de vacances lointaines, entre autres). Il gêne
ceux qui affirment que les progrès technologiques permet-
tront toujours à l’homme de s’en sortir. Il gêne ceux, parmi
les écologistes, qui rêvent de décroissance et qui, détournant
le principe de précaution de son véritable sens, ont déclaré la
guerre au progrès technologique comme moyen de lutte
contre le changement climatique. Il gêne enfin les politiques
en les forçant à agir en fonction du long terme». Tous ceux-
là accusent le GIEC de travestir la réalité scientifique,
«… alors que la quasi-totalité des scientifiques spécialistes
du sujet pensent au contraire que les rapports du GIEC sont
le reflet fidèle de leurs travaux».

Sans vouloir décrire en détail la genèse, la composition
et le fonctionnement du GIEC, la procédure de pro-
duction des rapports et les interactions avec les États,
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qui sont le résultat d’une construction complexe mais
avec une volonté d’excellence scientifique et d’équi-
libre dans la sélection des experts, essayons néanmoins
de fournir quelques repères essentiels1,41 : 
Ce sont les chercheurs eux-mêmes qui, à force de
confrontation de leurs travaux dans leurs propres ins-
tances, c’est-à-dire principalement dans les revues à
comité de lecture et dans les colloques, ont pris l’initia-
tive d’interpeller la société, notamment à la Conférence
de Stockholm en 1972, puis à Rio en 1992. C’est le
Programme des Nations-Unies pour l’environnement
(PNUE), formé à l’issue de la conférence de Stockholm,
et l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM)
qui décidèrent la création du GIEC, en 1988, dans le
but d’anticiper les conséquences possibles du réchauf-
fement climatique sur les activités humaines. Il s’agit
d’une décision politique, pour une mission d’expertise
inscrite dans la durée, à l’échelle mondiale. Le GIEC
lui-même ne conduit ni ne décide aucun programme
de recherche. Sa structure permanente est limitée à un
secrétariat d’une dizaine de personnes. Les experts
font acte de candidature dans les différents pays et ne
sont pas rémunérés (des moyens de financement sont
toutefois assurés pour la participation des experts des
pays en développement).
Le principal travail du GIEC consiste à élaborer, à
intervalle régulier (1990, 1995, 2001, 2007, le prochain
prévu en 2014), un rapport d’évaluation des informa-
tions scientifiques, techniques et socio-économiques
disponibles dans la période sur les changements cli-
matiques. Cette production obéit à des règles de pro-
cédure qui garantissent trois finalités : 1• les représen-
tants des États sont impliqués dans le processus, 2• la
fiabilité scientifique des énoncés est assurée et 3• les
degrés de certitude sont précisés. L’association étroite
des États à la mise en place des instances d’expertise, à
l’élaboration, l’approbation et l’adoption des rapports
est justifiée par la possibilité qu’ont tous les membres
du PNUE et de l’OMM de contribuer au GIEC, et par
l’utilisation des rapports dans les négociations interna-
tionales. Les instances d’expertise sont mises en place
au cours de sessions plénières dans lesquelles les États
occupent une place centrale et où sont associés, comme
observateurs, des représentants des associations envi-
ronnementales et des secteurs industriels intéressés.
Les membres du bureau du GIEC et son président sont
élus pour la période d’élaboration d’un rapport, sur
des listes proposées par les États. Les personnes rete-
nues doivent être des scientifiques reconnus pour leurs
compétences, en veillant à la diversité de leurs
domaines de spécialité, de leurs points de vue et de
leurs origines géographiques. Le bureau du GIEC éta-
blit le programme de travail et précise les missions de
chacun des trois groupes de travail (voir I), dont les
bureaux désignent à leur tour les experts chargés de
l’expertise, auxquels pourront être associés, de maniè-
re plus informelle, des spécialistes de renom non
signalés par les États. Sur ces listes sont identifiés, pour
l’élaboration du rapport, les auteurs principaux coor-
dinateurs, les autres auteurs principaux, les contribu-
teurs, les examinateurs et les responsables éditoriaux.

Les coordinateurs et les autres auteurs princi-
paux rédigent une première version du rapport
de leur groupe de travail. Ces pré-rapports doi-
vent offrir «une évaluation complète, objective,
ouverte et transparente des informations scientifiques,
techniques et socio-économiques pertinentes pour la
compréhension des fondements scientifiques du risque
d’un changement climatique d’origine humaine, de
ses impacts potentiels et des options disponibles pour
s’y adapter et en atténuer les conséquences».
Après une première revue par les experts examina-
teurs et la prise en compte de leurs observations par les
auteurs principaux, les représentants des gouverne-
ments membres du GIEC et les organisations non gou-
vernementales admises comme observatrices sont
invités à faire connaître leurs commentaires sur chaque
pré-rapport au groupe de travail concerné. Les princi-
pales conclusions retenues par les groupes de travail
dans leur rapport complet, puis dans les résumés à
l’intention des décideurs politiques doivent ensuite
être approuvées et adoptées en séance plénière du
groupe de travail et/ou du GIEC. L’approbation des
résumés, en particulier, prend la forme d’un accord par
consensus après une discussion ligne par ligne par les
experts. Si des désaccords importants subsistent à l’is-
sue de la séance plénière du GIEC, ils doivent alors être
consignés. Il ne saurait toutefois y avoir de décon-
nexion entre le rapport scientifique complet et le résu-
mé à l’intention des décideurs. Enfin, un rapport de
synthèse est rédigé sous la responsabilité directe du
président du GIEC. Il comprend le résumé pour déci-
deurs et doit être écrit dans un style non technique. Il
est soumis au même processus de révision qui associe
les spécialistes et les représentants des gouvernements. 
Ce regard sur le GIEC montre que l’objectif d’apporter
des informations aussi fiables que possible aux États, à
l’abri des manipulations de blocs géographiques ou
politiques, ou même de points de vue scientifiques
hégémoniques, a bien été au cœur de son organisation.
Mais la controverse a mis aussi en évidence la nécessi-
té d’échanges directs entre le monde scientifique et la
société, comme la meilleure garantie de transparence
lors des décisions politiques à venir. Ni le GIEC, ni les
décideurs, bien sûr, ne les avaient envisagés et les
grands médias, pour la plupart, se sont révélés inca-
pables de les organiser de manière sereine et construc-
tive. En France, ce sont les climatologues qui en ont
pris eux-mêmes l’initiative.

LE NÉCESSAIRE DÉBAT DÉMOCRATIQUE

On le voit, une pratique démocratique est d’autant
plus nécessaire que les enjeux sont déterminants pour
l’avenir de nos sociétés. La controverse climatique a
d’abord été suscitée, justement, pour éviter toute remi-
se en cause de l’ultralibéralisme, au moment où un
engagement collectif paraît indispensable pour un
changement radical de nos modes de vie, qui ne pour-
ra se faire sans aborder la question sociale. En déve-
loppant dans l’univers médiatique une stratégie du
doute sur les faits eux-mêmes, on ne risquait pas d’en
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discuter les causes, ni même, momentanément, les
effets. On doit aux climatologues, non seulement
d’avoir lancé l’alerte sur les risques liés au réchauffe-
ment climatique, mais aussi d’avoir compris l’impor-
tance du dialogue avec les peuples comme moyen de
faire bouger les États. Exerçant leur responsabilité de
citoyens, de nombreux scientifiques ont ainsi décidé de
transmettre aux autres citoyens les moyens de com-
prendre la situation, afin d’agir en toute connaissance
de cause. 
Une main tendue à la vraie démocratie.
Ce dialogue entre sciences et société, s’il est aujour-
d’hui de plus en plus à l’ordre du jour, n’est pourtant
pas admis par tous, aussi bien parmi les scientifiques
qu’au sein des populations, sous le prétexte des indis-
pensables compétences. Jacques Testart, éminent biolo-
giste, président militant de l’association Fondation
sciences citoyennes, nous met en garde42,43 : «Dans un
monde de plus en plus technologique, l’exercice des droits
démocratiques n’est pas possible sans accès aux développe-
ments technologiques, que ce soit en participant à leur pro-
duction ou en décidant de leurs grandes orientations». Plus
exigeant encore : «Aujourd’hui, l’enjeu de la citoyenneté
n’est plus d’avoir accès à la science faite, mais bien à celle en
train de se faire». Sans méconnaître les contraintes :
«Ouvrir les questions technologiques au débat démocratique
implique donc de disposer d’outils pour permettre des dis-
cussions et prises de décisions éclairées sur des questions
techniques, en y incluant des projections à long terme, ainsi
que des capacités à évaluer les bénéfices et les risques des
technologies, y compris en termes de compatibilité avec le
respect de la démocratie. Certains considèrent que ces pré-
requis sont impossibles et y voient même la preuve que les
questions technoscientifiques ne peuvent pas s’ouvrir au
processus démocratique […]. Pourtant, des dispositifs et des
pratiques sont proposés, expérimentés, qui ouvrent la porte
à une nouvelle ingénierie sociale adaptée à ces besoins (par
exemple les conventions de citoyens)».
En effet, faudrait-il admettre qu’un monde de plus en
plus technologique échappe toujours davantage à une
vraie démocratie ? C’est ce que suggère le consumé-
risme. Le décorticage des mécanismes à l’origine de la
controverse climatique a démontré que ce risque est
bien réel. Pensons également à toutes les fictions que le
pouvoir de la science a pu alimenter. 
Nous devons donc nous convaincre que chaque
citoyen doit aussi revendiquer les moyens d’accéder
aux connaissances, de l’école à l’université, un autre
combat de la démocratie. Ilya Prigogine, prix Nobel de
chimie en 1977, dans son ouvrage La nouvelle alliance44,
voulait déjà, lui aussi, fondre la science dans la société,
en 1979 : «Il est urgent que la science se reconnaisse
comme partie intégrante de la culture au sein de
laquelle elle se développe. [… les hommes] ont besoin
d’une science qui ne soit ni un simple instrument
soumis à des priorités qui lui seraient extérieures, ni
un corps étranger qui se développerait au sein d’une
société substrat et n’aurait aucun compte à rendre».

Il serait aujourd’hui terriblement dangereux pour l’hu-
manité que la démocratie abandonne ce territoire :

Ce n’est sans doute pas un hasard si la science partici-
pative s’est d’abord développée dans les sciences natu-
relles, l’observation de notre environnement étant la
première source de connaissances accessible à tous.
Les clubs naturalistes sont en effet une tradition
ancienne, et aujourd’hui le grand public peut partici-
per officiellement au recensement de la biodiversité, y
compris dans les villes45. Mais cette participation est
parfois ressentie par les chercheurs académiques
comme une piètre compensation de l’insuffisance des
moyens que la puissance publique leur attribue, soule-
vant donc en même temps la question des compé-
tences. C’est en tout cas l’objet d’un débat intense que
relaient Telabotanica et la Fondation sciences citoyennes.
Quoi qu’il en soit, il est logique et rassurant que dans
les rapports de l’homme à son environnement, alors
que le cordon ombilical est menacé, resurgisse le
besoin de plus de démocratie et, singulièrement, la
nécessité du dialogue entre sciences et société, parce
que chacun mesure combien les sciences sont deve-
nues indispensables à la compréhension de notre bio-
sphère et à la maîtrise de notre avenir. Analysant les
dispositifs institutionnels actuels, Yannick Rumpala
remarque ainsi : «L’objectif de développement durable
tend à constituer un appui pour remettre en cause des rou-
tines démocratiques46». 
Dominique Bourg et Kerry Whiteside, dans leur ouvra-
ge Vers une démocratie écologique47, dont nous avons
déjà commenté un article dans la GR48, s’appliquent
davantage à la réflexion politique : «Confier notre salut
au progrès technologique et à l’économie relève de l’illusion.
Car la solution est politique : c’est à la refondation de notre
démocratie représentative qu’il nous faut tendre». À côté
d’un Sénat qui aurait à cœur de préserver l’avenir en se
dégageant du conservatisme des situations acquises,
ces auteurs revendiquent une intervention plus insti-
tutionnelle des ONG et, plus généralement, celle des
citoyens: «la démocratie écologique multiplie les possibilités
de contribution du public à l’élaboration des normes envi-
ronnementales, non seulement par le biais d’audiences de
pure forme, mais grâce à des dispositifs tels les sondages déli-
bératifs et les conférences de citoyens. Dans ces forums, les
gens parviennent à une réflexion sur les conséquences

… «L’HUMANITÉ INTERVIENT DÉSORMAIS DE
FAÇON MAJEURE SUR SA NATURE PROPRE,
SUR SON ÉVOLUTION ET SUR L’ENSEMBLE
DE LA BIOSPHÈRE. CETTE SITUATION
INTERROGE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE
ET TECHNIQUE. POUR AUTANT, LES
ACTEURS DE LA TECHNOSCIENCE N’ONT
AUCUNE LÉGITIMITÉ À DÉFINIR SEULS LES
PROGRAMMES. CE QUE SERA LE MONDE
DEMAIN DÉPEND DE CE QUI SE PASSE

AUJOURD’HUI DANS LES LABORATOIRES. C’EST POURQUOI
LES ORIENTATIONS SCIENTIFIQBUES COMME LES DÉVELOPPE-
MENTS TECHNOLOGIQUES NE PEUVENT PLUS ÊTRE LAISSÉS
ENTRE LES MAINS DE QUELQUES SPÉCIALISTES, NI PILOTÉS
PAR LES SEULS DÉSIRS DE PROFIT ET DE PUISSANCE. L’HEURE
EST À UNE MOBILISATION DES CONSCIENCES ET À UN DIA-
LOGUE RENOUVELÉ ENTRE SCIENTIFIQUES ET CITOYENS»42.



futures du développement et sur les décisions de réglemen-
tation prises en leur nom». Cependant, si D.Bourg
dénonçait déjà, dans un article antérieur49, l’organisa-
tion libérale de la société, les auteurs ne semblent pas
considérer la crise sociale et la crise écologique comme
deux conséquences liées du capitalisme. C’est donc
finalement aussi la mécanique institutionnelle de la
démocratie qui semble être davantage leur projet. 
Jean Gadrey50, sur son blog d’Alternatives économiques,
ouvert aux échanges avec les lecteurs, voit dans cer-
taines des propositions de D.Bourg, notamment celle
d’une académie du futur, composée de chercheurs inter-
nationalement reconnus ayant pour mission de veiller
à l’état de la planète, en quelque sorte la mission du
GIEC concernant le réchauffement climatique, le
risque d’une expertocratie, qui se limiterait à la question
écologique et tiendrait à l’écart la société civile. Cette
critique recouvre, selon nous, deux axes essentiels
pour une avancée décisive de la démocratie : 1• ima-
giner quels mécanismes, institutionnels ou non, au-
delà de la représentation (d’une part) et de la sponta-
néité occasionnelle (d’autre part), permettraient d’as-
socier avec davantage de continuité la société civile à la
démarche scientifique, et pas seulement sur les ques-
tions environnementales, 2• montrer comment la crise
sociale et la crise écologique sont intimement liées et
résultent de la même stratégie économique et politique
imposée par le capitalisme. Il s’agit bien d’une bataille
politique.
On pourra lire également le compte-rendu d’un col-
loque organisé en novembre dernier par l’hebdoma-
daire Politis, associé à trois associations, dont la
Fondation sciences citoyennes, sur le thème La science face
aux citoyens, publié par l’association Global Chance51.
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C’est avec retard que je renouvelle
mon abonnement et celui de mon fils,
et je vous remercie de nous avoir tout
de même fait parvenir le journal, tou-
jours très intéressant, mais trop confi-
dentiel ! C’est un excellent outil pour
essayer de convaincre nos concitoyens
de l’urgence qu’il y a à construire une
société solidaire…
J’ai été très déçue, en téléphonant au
journal pour demander s’il y avait une
rencontre possible entre distributifs
lors des manifs contre la “retraite
Sarkozy”, que J-P Mon me réponde
qu’on n’était pas assez nombreux. Il
avait l’air désabusé. 
Mais quand bien même nous ne
serions qu’un petit groupe à manifes-
ter, on pourrait se faire remarquer avec
des pancartes ciblées, en installant une
table sur le boulevard, en y vendant
des brochures, comme le mouvement
Utopia, dont j’ai acheté les brochures
qui ressemblent beaucoup aux proposi-
tions de la GR. Avez-vous des contacts
avec ce mouvement ? 
Je suis surprise qu’aucune action de
“masse“ ne soit organisée  avec les lec-
teurs, depuis des décennies. Il n’y
avait que mon père pour se montrer.
c’st bien dommage. Et il faudrait ten-
ter de faire appel aux médias, notem-
ment à Daniel Mermet ou Frédéric
Taddéi, qui semblent très ouverts aux
idées progressistes.
Peut-être serait-il possible de faire
rejouer Kou l’ahuri par la même trou-
pe ou par d’autres troupes se produi-
sant dans les salles d’avant-garde. Je
suis sûre que certains directeurs de
théâtre pourraient y être favorables.
Nous sommes dans une période où nos
concitoyens prennent enfin conscience
des nuisances du système capitaliste.
les peuples du monde commencent à se
réveiller, mais ils ne savent pas trop
comment changer le monde; alors,
vous qui avez des propositions, vous
pouvez les faire connaître et débattre.
Ça urge, écrivait mon père sur ses pan-
cartes ! Et quand il s’adressait à la
gauche : «Alors, la gauche, tu t’in-
ventes un nouvel avenir ?» 
C’était génial !

P.S. Romainville.
RDLR. Nous aussi, nous aimerions
que des lecteurs s’organisent pour
faire connaître et débattre de nos pro-
positions. Car nous nous dépensons
déjà beaucoup pour assurer la publica-
tion régulière de La Grande Relève, et
aussi pour rédiger quelques articles

dans d’autres publications, et aussi
aller, dès qu’on nous le demande, pré-
senter nos propositions et animer des
débats (le prochain aura lieu à Aix en
Provence, voyez l’annonce page 3).
Mais heureusement, nous avons main-
tenant de l’aide pour renouveler
l’équipe de rédaction, comme vous
avez bien dù vous en apercevoir. Et
aussi pour organiser des réunions, telle
celle dont nous devons l’initiative à
Christian Aubin, qui a pris contact
avec un café repaire (ces “café-repai-
re” dont Daniel Mermet se fait parfois
le porte-parole dans Là-bas si j’y suis),
celui de Marly-le-Roi, où nous avons
déjà organisé deux débats qui ont atti-
ré un public très ouvert. Le dernier est
celui de janvier dernier, animé par
Bernard Blavette, sur les paradis fis-
caux, vous en avez lu le compte rendu
dans la dernière GR. 
Nos thèses sont également présentées
dans des manifestations écologiques
ou défendant l’économie solidaire. Par
exemple, début Mars, à l’initiative
d’Éric Goujot présentant Le Colibri,

Serge Bagu et Azzedine Soltani, qu’on
voit ici en photo, affichaient La
Grande Relève et exposaient nos pro-
positions aux visiteurs du Salon
Primevère qui s’est tenu à Lyon.
Oui, nous avons, et depuis sa fonda-
tion, d’excellents rapports avec le
mouvement Utopia, dont nous avons
souvent parlé, M-L Duboin y a fait
récemment un exposé sur la monnaie
capitaliste et nos propositions alterna-
tives. De même, ce mouvement a solli-

cité Guy Evrard, à la suite de ses
articles dans la GR sur la démographie,
pour leur faire un exposé sur ce sujet. 
Nous avons mis, par internet, et depuis
longtemps, le texte de Kou l’ahuri à la
disposition de tout directeur de théâtre
ou de troupe qui souhaiterait le mettre
en scène, et qui pourrait même s’inspi-
rer de scènes montées par Christine
Delmotte et dont l’enregistrement est
également sur notre site. 
Oui, nos concitoyens commencent à
comprendre les conséquences du capi-
talisme. Mais les réactions les plus
courantes sont soit de dire, sous toute
sortes de prétextes, qu’on n’y peut
rien, soit d’ouvrir le parapluie en
essayant, personnellement, de ne pas
se compromettre dans les pires pra-
tiques capitalistes mais… en laissant
faire en dehors d’un cercle de relations
personnelles.
Oui, votre père avait des formules si
géniales que ses paneaux attiraient
l’attention dans les manifs. Mais les
manifestants alertés rentraient ensuite
devant leur télévision, plutôt que de
participer aux débats citoyens. Faire
comprendre comment marche le systè-
me et convaincre de soutenir une alter-
native qui implique de tout changer,
est autrement plus difficile.

***
Je découvre un article (dans
l’Humanité Dimanche du 10 mars, p.
31) consacré au projet de loi concer-
nant le traitement psychiatrique, l’ac-
cent étant mis sur l’hospîtalisation à
domicile. Il semble que les craintes des
personnels concernés, psychiatres et
soignants, se soient surtout attachées à
la liberté des malades et aux modalités
de leurs interventions auprès d’eux.
Toutefois, certains articles du projet
repris par l’article m’apparaissent aller
beaucoup plu loin dans la dangerosité
concernant la liberté non seulement
des malades mais de tout citoyen :
«l’entrée en soins se ferait par une
période d’observation de soins de 72
heures. La personne qui y est soumise
n’a droit ni à un avocat, ni à une per-
sonne de confiance, ni à un avis d’un
médecin de son choix». 
Et plus loin : «le projet donne la pos-
sibilité au préfet, via le procureur, de
faire un recours suspensif de la déci-
sion du juge des libertés, qui doit
périodiquement statuer sur la poursui-
te d’une hospitalisation complète sans
consentement».
Outre les  questions récurrentes d’éco-
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R ÈGL EMENT S  :

nomies de santé, des statuts des per-
sonnels, de l’indépendance de la
Justice exprimées dans l’article, et bien
que j’imagine ne pas être la seule
citoyenne à entrevoir une dérive pos-
sible de l’internement psychiatrique
du type “garde à vue” dénoncé dans
l’article, qu’en serait-il des opposants à
un régime, à un gouvernement (quel
qu’il soit) - et cela s’est produit ailleurs
- qu’on pourrait enfermer sans prétex-
te, sans avocat, sans contact extérieur,
sans défense pendant 72 heures, le
temps nécessaire pour être éventuelle-
ment transformé en légume (et ceci
sans évidemment minimiser la dange-
rosité d’une telle loi pour n’importe
quel individu ayant tout simplement
“pété les plombs”.
Il faut absolument que les députés
votent contre ce projet. Je n’ai pris
connaissance de l’article que le 17
mars 2011 et me suis empressée de
sonner l’alarme auprès des structures
que je connais mais je compte sur les
politiques pour se mobiliser.
Je n’ai pas l’apanage de l’intelligence
mais je tiens à intervenir au cas où cet
aspect de la loi n’aurait pas été détecté,
la psychiatrie n’intéressant pas beau-
coup les politiques. Et puis il y a

l’écran de fumée orchestré sur la
séquestration à domicile, en cette
période où on en profite des révoltes
populaires, des catastrophes japonaises
et des cantonales pour quasiment les
oblitérer .

E.P. La Châtre
***

Je renouvelle mon abonnement à deux
exemplaires, seule façon de laisser
notre information dans les locaux du
NPA Gironde. Les idées progressent,
mais il est toujours aussi dur d’abor-
der et convaincre sur le sujet de la
monnaie. D’ailleurs, je crois que les
amis distributistes de Toulouse et
Marmande ont fini par quitter le NPA,
on les retrouvera peut-être dans le
front de gauche. 
Bon courage pour la continuation de la
lutte et félicitations pour haute la
tenue de la GR, qui, depuis sa remise
en question n’a pas cessé de s’amélio-
rer.

M.D., Pessac.
***

Madame Picabet, dans le post-scrip-
tum de votre magnifique poème, paru
dans la GR 1117, vous posez la ques-
tion suivante : «Quel patron, quelle
entreprise, après trois ans de forma-

tion, jetterait son salarié pour prendre
un autre, recommencer ?» À sa lectu-
re, la réponse qui m’est immédiate-
ment venue à l’esprit est : malheureu-
sement beaucoup plus d’entreprises
qu’on ne le croit. Je m’explique.
Depuis plusieurs décennies les gou-
vernements, toutes tendances confon-
dues, ont pris des mesures prétendu-
ment destinées à soutenir l’emploi.
Certaines d’entre elles sont des exoné-
rations de charges sociales pendant
une période donnée, notamment pour
l’emploi de chômeurs de longue durée.
Ainsi, de nombreux employeurs peu
scrupuleux emploient telle personne
simplement pour ne pas payer les coti-
sations patronales. La durée d’exoné-
ration, une fois atteinte, ils licencient
cette personne et la remplacent par une
autre dans la même situation afin de
continuer à s’affranchir du payement
des cotisations. Et ceci même s’ils sont
satisfaits de la personne précédente, et
même s’il faut en former une autre. Si
vous connaissez des chômeurs de
longue durée, ou des personnes qui
l’ont été, interrogez-les et vous verrez
que cette pratique n’a rien d’exception-
nel.

C. E, Strasbourg.
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• JACQUES DUBOIN
Extrai ts  chois is  dans son œuvre (1 euro) .

•  ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (3,8 euros).

•  LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000 .
Un roman de M-L DUBOIN, qui explique,

à l’aide d’exemples, les mécanismes de l’économie
distributive et tente de montrer ce qu’elle apporte à
la société (16,70 euros).

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
par MARIE-LOUISE DUBOIN,

l’étude de la façon dont la monnaie
est devenue cette monnaie de dette
qui empêche aujourd’hui toute
véritable démocratie, suivie de
propositions pour évoluer.

(édition du Sextant, 240 pages, 
14,90 euros). 

• D’anciens numéros sont  disponibles  (1  euro)
•  Des textes ,  épuisés  sur  papier,  sont  té lé-
chargeab les  sur  no t re  s i t e  i n t e rne t .  Par
exemple:
•  UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN
le texte d 'une conférence d’ANDRÉ PRIME.

(Tous les prix indiqués sont franco de port).

Un RÉSUMÉ DE NOS PROPOSITIONS
pour que l ’économie so i t  so l ida i re
es t  d i spon ib le ;  pou r  l e  recevo i r,
envoyer  une enveloppe t imbrée à
l ’adresse souhai tée.

Rappelons simplement ici qu’il s’agit de
rendre financièrement possible ce qui
est utile, souhaitable, matériellement et
écologiquement réalisable. Pour cela, la
monnaie actuelle doit être remplacée
par une monnaie qui ne circule pas,
qu’on ne peut donc pas “placer” pour
“rapporter”. 
Cette monnaie “distributive” n’est qu’un
pouvoir d’achat, qui laisse au consom-
mateur la liberté de choisir, et qui s’an-
nule, comme un timbre ou un ticket de
transport, quand on l’utilise. 
Monnaie et production sont créées et
utilisées au même rythme : ce sont deux
flux qui peuvent être équilibrés.
De la masse monétaire correspondant à
la production d’une période donnée, une
part est consacrée aux services publics,
ni impôts ni taxes ne sont donc plus
nécessaires, une autre part assure la
production future, et le reste permet de
garantir un revenu à tous les citoyens.
Alors le débat politique peut démocrati-
quement décider de ce qui sera produit
et dans quelles conditions ; l’intérêt
général prime sur l’intérêt particulier ;
les élus sont des citoyens comme les
autres.  
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